
Rencontre en vue de l’adoption d’une stratégie conjointe pour la mise en place d’un système de protection sociale de base en Haïti dans le cadre de la réponse post-séisme         Deuxième atelier de travail

Discours de M. Gérald Germain, Ministre des Affaires sociales et du Travail (MAST)
(Port-au-Prince, Haïti, 21 octobre 2010)
Distingués Invités,

Mesdames, Messieurs,
L’Atelier de travail de ce jour sur la Protection Sociale en Haïti est réalisée dans le cadre des efforts du Gouvernement de la République en vue de la reconstruction, après le séisme du 12 janvier 2010, d’une société plus juste et plus inclusive, de la refondation des institutions et de l’édification d’un Etat de droit, pour le développement humain et le progrès social du pays. Cet exercice procède de la nécessité pour le Gouvernement de placer la protection sociale au cœur de la Nouvelle Haïti et de disposer, dans un contexte social fortement dégradé au cours des dernières décennies et de grande fragilité du pays vis-à-vis des risques naturels, psychologiques, économiques ou sociaux, d’un cadre stratégique de référence, de politiques et de mécanismes de base, en vue d’un saut qualitatif majeur en matière de protection sociale des haïtiennes et haïtiens.
C’est donc un honneur pour moi, en tant que titulaire du Ministère des Affaires Sociales et du Travail, Institution au cœur du dispositif public actuel de sécurité sociale du pays, de me trouver ici et de participer à ce forum regroupant le secteur public, la communauté des bailleurs et la société civile, visant à poser un jalon important dans le processus d’orientation devant mener à une réforme profonde du système national de protection sociale. Je profite donc de ce propos pour féliciter chaleureusement et remercier les partenaires nationaux et internationaux, organisateurs de ces assises.
Distingués Invités,

Mesdames, Messieurs,
Le Ministère des Affaires Sociales et du Travail a, entre autres attributions, celles :
· D’assurer la protection du travailler tant dans le secteur formel qu’informel de l’économie ;

· D’établir, sur la base de la solidarité nationale, un régime approprié de sécurité sociale contre les risques psychologiques, économiques, sociaux et autres ;

· De créer, autoriser, encourager et superviser les œuvre de prévoyance d’assistance sociale tant publiques que privées ;

· De promouvoir, en général, avec d’autres Institutions telles le Ministère de la Santé Publique et de la Population, le Ministère de l’Education Nationale et de la Formation Professionnelle, l’action sociale de l’Etat, fondée, elle, sur la solidarité institutionnelle, financée par le budget public, prenant la forme de transferts monétaires et non monétaires, dans le cadre de la lutte contre la précarité, la marginalité, la pauvreté et l’exclusion sociale, pour la préservation de la cohésion sociale, c’est-à-dire pour le maintien et l’assurance de l’équilibre entre les différentes composantes sociales du pays.

Le MAST est assisté, dans ses attributions, d’une Secrétairerie d’Etat à l’Intégration des Personnes Handicapées, et d’organismes décentralisés de sécurité sociale comprenant :

· L’Office National d’Assurance Vieillesse (ONA)

· L’Office d’Assurance Accidents du Travail, Maladie et Maternité (OFATMA)

· La Caisse d’Assistance Sociale (CAS)
· L’Institut du Bien-Être Social et de Recherches (IBESR)

· L’Entreprise Publique de Promotion des Logements Sociaux (EPPLS)

· L’Office National de la Migration (ONM)

La finalité de cette infrastructure institutionnelle est soit de permettre aux travailleurs du secteur privé de faire face à certains risques (vieillesse, accident du travail, maladie, maternité), soit d’assister les démunis, les victimes de désastres, ou encore les plus pauvres d’entre les pauvres.
Distingués Invités,

Mesdames, Messieurs,

La plupart des mécanismes publics de protection et de sécurité sociale disponibles au pays datent des années 60 et ne répondaient plus aux besoins de la société haïtienne avant le 12 janvier 2010, date fatidique de l’histoire nationale devant, espérons-le, sonner le réveil national.
Déjà, le Gouvernement de la République et les partenaires sociaux de la société civile reconnaissait l’insuffisance du cadre juridico-institutionnel actuel, l’inadéquation, pourquoi pas, l’inefficacité et l’inefficience de ce cadre, ainsi que la nécessité de travailler à sa modernisation. Ce qui était nécessité est devenu maintenant un impératif absolu de refonder le dispositif de protection et de sécurité sociales aux fins de permettre à l’Etat haïtien d’être en capacité de faire face aux défis et enjeux en matière de protection sociale et de prendre ses responsabilités face à la population haïtienne.

Dans le contexte sociale post-séisme, largement dégradé, marqué historiquement par des phénomènes de chômage ou de sous-emploi endémique, d’insécurité alimentaire, de marginalisation économique et d’exclusion sociale, amplifiée récemment par le problématique de logement pour les 1.3 millions de sans-abris, le dispositif actuel de protection sociale n’est pas en mesure d’assurer la protection des familles, des groupes vulnérables, et des travailleurs confrontés soit à une large gamme de risques qui menacent leur sécurité, leurs revenus, leurs conditions de vie et leur santé, soit à la précarité et à la pauvreté. Il faut concevoir d’autre approches, d’autres stratégies et politiques, prévoir d’autres mécanismes institutionnels, mobiliser de nouvelles ressources, et faire autrement. Et cela, il faudra le faire vite et bien.
Distingués Invités,

Mesdames, Messieurs,

Les défis et enjeux sont là. Pour un, l’absence de sécurité sociale pour les travailleurs du secteur informel, constituant plus de 90% de l’économie nationale, constitue le déni d’un droit humain fondamental, et cette exclusion rend encore plus difficile le combat contre la pauvreté. Il faudra relever le défi de promouvoir structurellement des possibilités de travail décent et productif pour les haïtiennes et haïtiens, et de soutenir cette démarche par le renforcement des systèmes de sécurité sociale de tous les travailleurs. En d’autres mots, il est aujourd’hui impératif de promouvoir activement deux droits fondamentaux en Haïti : le droit à l’emploi et le droit à la protection sociale, éléments indispensables pour assurer que, dans une économie de marché et dans un Etat de droit, la solidarité continue à primer, et que les politiques mises en œuvre permettant à tous les individus, jeunes et moins jeunes, d’exercer pleinement et entièrement leur citoyenneté.

Ensuite, que dire de la promotion de la protection et des droits des groupes vulnérables, femmes, enfants, handicapés, migrants et sans abris.
Le mandat qui nous incombe aujourd’hui est clair et incontournable : Il faut rechercher une nouvelle configuration de la protection sociale dans le pays, selon une vision stratégique de long-terme, devant orienter la nation sur les objectifs, stratégies, méthodologies, cadre juridique, et mécanismes (institutionnels et financiers) à adopter et à mettre en œuvre.

Sans présumer des propositions d’orientations et de stratégies qui sortiront de ces assises, j’avance que ce nouveau schéma doit passer par deux paramètres fondamentaux, d’une part, par la création de conditions favorables à l’augmentation de la richesse nationale, d’autre part, par la consolidation des principes fondateurs régissant la protection sociale, à savoir la solidarité, la répartition et la justice sociale.

Distingués Invités,

Mesdames, Messieurs,

Ce premier Atelier sur la protection sociale, dans le contexte post séisme du 12 janvier, est la première étape d’un processus. Il y aura probablement d’autres ateliers, d’autres lieux de discussions sur la protection sociale. Je vous le souhaite fructueux et j’appelle de tous mes vœux que les résultats qui en sortiront aident poser ce jalon important dans le processus d’orientation devant mener à la refondation du système national de protection sociale.

Merci.

Gérald GERMAIN

Ministre
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